
Art. S. !)jtM te <M uK t'adt'exion d« autres puissances ne ceratt pas obtenue )tu
projet de d~efet ttM'iivitt tnanttonnë & l'article 1" de la déclaration de ce jom', le gou-
vernement de )<t Repnbtiq'te f)'at)çai!'e t)" x'opposefa pax ax rembouMement au pair, à
partir du i3]m)tet t9t0,de9 dett~ ~~atie. privilégiéeet uni[)ee.

Espagneet Fc&aoe. D~c<aATtOMatoxÉE A PARIS LE 3 OCTOBRE1904.

La ~oxverfiemcntde la IMpubU~ue ft'ttt:iis<' et le gouMfttemeat de S. M. te Hoi

d'E'!p"gao s'étant mi" d'tf'c~rdpour fixer l'étendue des droits et la garantie ')?!) inté-
rêts qui résultent j)0tn' la f''ftttce d" ses poss 'ssions sur la côte du Marm', et le ~ou~e)'-
ne ment de S. M. le Hoi d'Espagne ay:m', en conséquence. donné lion adh<iiun & la
d~ottr&tiO)) frmco-'tt~!a!se du 8 avril ~Ot relative ait Maroc et 4 l'Egypte, dont com.
tnunicatto!! lui avait étë faite par le gouvernement d« la Mpubtique française, dëclarent
qu'ils demeurent fermement attMh~s à t'int~~riie de l'Empire marocain sous la wuve-
rain&té du Suttan.

En foi d~ quoi tes seosstgnés S"n Exeettenee le mtniitre deo <to'a!res 6trattgères et
Son Excellence t'atnbassa'teurfxtr~ordinaireet plénipotentiairede S, M. le Roi d'Es-

pagne pr~s le Pfësident de la République française, dûment autorhës à cet effet, ont
dressé la présente déclaration qu'ils ont revf'tae de leurs cachets.

Fait en double exemplaire à Paris, le 3 octobre 1904.

(L. -S'.) Signé: t)ttLC*MË.
(A. S.) Signé: F. fe t~QK Y CAS'nu.o

Espagne et Ftance. Accoao secBBT RELATIFAU AtABOc, st0tt6 A PAms

LE 3 OCTOBRE 1904.

Le Président de la République franeaiM et S. M. le Roi d'Espagne, vouant nxer
l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent potir la France de ses pos-
sessions algériennes, et pour l'Espagne de ses possessions sur la c6te du Maroc, ont
décide de conclure une convention et ont nommé & cet eFet. pour tours plénlpoten-
tiaires, 8a"<tir: Le Président de taRepttbtiqne franche, S. E. M. Théophile OftcM-

«!, députe, ministre des eBairas étrangi-re'' de t)t République française, etc Et S. M.

le Roi d'H!'paj;ne, S. E. M. Leon y Castillo, Marquis dei Muni, son ambaosadeur extra-
ordinaire et plénipotentiaire près le Président de la République française, etc.; Les-

quels, après t'eirc communiqué leurs piein~ pu'wira, trouves en bonne <'t due for-

me, sont convenus des articles suivants:
t. L'Espagne adh6re, aux termes de ia présente convention, à la déclaration franco-

anglaise du 8 avril i9M relative au Maroc et à l'Egypte.
tt. La région située & t'Oaest et au Mord de ia ligne ci-après déterminée constitue

la sphère d'influence qui résulte pour t'JB<paf)'ne de ses possessions sur la cote maro-
caine de la Méditerranée. Dans cette zone est réservée à i'Eopa~ne la même action
qnl est reconnue à la France par le deu~me paragraphede l'article 2 de la déclaration
du 8 avril <904 relativeau Maroc et à l'Egypte. Toutefois, tenant compte des diffl-
cuités actuelles etdet'intoret réciproqno qn'ity y Mes apianir.t'Etpagne déclarequ'elle
m'exercera cette action qo'aprÈs accord avec la France pendant la première période
d'application de la présente convention,période qui ne pourra pas excéder quinze ans
a partir de la signature de la convention. De son côté, pendant la même période. la
France, désirant que les droits et tes intérêts reconnus a l'Espagne par ta présente
convention soient toujours re9pectés, fera pnrt préalablementau gouvernementdu Roi

de son actionprès du Sultan ')<) Maroc en ce qui concernela sphère d'inMuenee espagnole.

Cette première période expirée, et tant q"e durera le statu quo,l'action de la France
près du gouvernement marocain, en ce qui concerne la sphère d'influence réservée it



t'Espagne, ne s'exereom qu'après accord avec le geavarnement espagaet. Pendantla
première période, le gouvernement de ta République fraoeaise fera son possible pour que,
dans deux des ports & douanes de la région ci-après déterminée.tedélégué du représentant
généMidea porteursde l'empruntmarocaindu < 2 juillet t904 soit de nationaliMespagnole.

Partant de l'embouchure de la MoutouM, dans la mer Méditerrandela ligne visée ci-
dessus remontera te thalweg do ce neuve jusqu'à l'alignementde la crète des hauteurs
les ptus rapprochées de ta rive gauche de t'oufd&'na. De ce point, et sans pouvoir,
en aucun cas, couper te cours de ta M~utouia, )a tijme de démarMticn gtgnera. aussi
directement que possible, ta ligne de faite séparant les bassins de la Mouioaltadf l'oued
tnaouen de celui de l'oued Kert, puis elle continuera vers l'Ouest par la ligne de faite
séparant les bassins de t oued Inaouen et de t'oned Sebou de eeat de l'oued Kert et
de l'oued Ouergha, pour gagner par la crête la plus septentrtonata te djebel Moulai.
Boa-Chta. Elle remontera ensuite vers le Nord, en se tenant & une distance d'au moins
as kilomètres & FEst de ta roate de Pet & Kaar-el-Kebir, par OueMM), ju<q)i'a la ïen-
contre de l'oued Loukkos, ou oued Et.Kous, dont elle descendra le thalweg josqn'&
une distance de 5 kilomètres en aval do crotMmentdecette rivière avec la route pre-
eitee de Ksar-el-Kebir, par OueMan. De ce point, elle gagnera aussi directement que
possible le rivage de l'océan Atlantique. au-dessus de la lagune de Eit-Terea. Cette ?
délimitation est conforma à la délimitation tracée sur la carte annexée 4 la présente
conventionsous le n* <7 ,Í

Ht. Dans le CM ou t'etat politique du Maroc et le gouvernement chërinem ne
pourraient plus subsister, ou si, par la faiblesse de ce gouvernement et par son impuis-
sance persistante& amener la sécurité et l'ordre pttbtie, ou pour toute autre cause à
constater d'an commun accord, te maintien d)i statuquo devenait impossible, t't!apagne
pourrait exercer librement son action dana la région délimitée a l'articleprécèdentet
qui conatitue dès à présent sa sphère d'inuuence.

IV. Le gouvernement marocain ayant, par l'article 8 du traité du 26 avril iMO,
concédé à l'Rapagneun établissementà Sat)ta-Cfnz-de-Mar-Pequena(ïfn[), ii est entendu
que le territoire de cet établissement ne dépassera pas le cours de l'oued TaMrouait,
depuis aawarco jusqu'à son confluent avec l'oued Mesa, et le cours de l'oued Meaa,
depuisce eonnuent jusqu'à la mer, selon la carte n* 2 annexée & la présente conven-
tion,

V. Pour compléter la délimitation indiquée par t'article premier de la convention
du 21 juin 1900, it est entendu que la démarcation entre tes sphères d'inauencefrançaise
et espagnole partira de l'intersection du méridien 14020'ouest de Paris avec le 26° de
latitude nord qu'eUe suivra vers l'Est Jusqu'à sa rencontre avec le méridien ii* ouest
de Paris. Elle remonterace méridien jusqu'à sa rencontre avec l'oued Draa, puis le
thalweg de l'oued Draa jusqu'à sa rencontre avec le méridien t0* ouest de Paris, ennn
le méridien 10* ouest de Paris jusqu'à la ligne de faite entre les bassins de l'oued Draa
et de l'oued Sous, et suivra, dans la direction de l'Ouest, la ligne de faite entre tes bas- P

sins de l'oued Draa et de l'oued Sous, puis entre tes bassins côtiers de l'oued Mesa et ·de l'oued Noun, jusqu'au point le plus rapproché de la source de l'oued TaMrouait.
Cette délimitation est conforme a la délimitation tracée sur la carte numéro déjà citée
et annexée à la présente convention.

Vt. Les articles 4 et 5 seront applicables en même temps que l'articlede la pré- r

sente convention. Toutefois le gouvernement de la République française admet que ·
l'Espagne s'établisse à tout momentdans la partie dénnie à l'article 4, à la condition de
s'être préalablemententendue aveo le Sultan. De même, le gouvernement de la Ré-
publique française reconnatt des maintenantau gouvernementespagnol pleine liberté
d'action sur la région comprise entre tes degrés 26" et SI~O"' de latitude nord et le
méridien ii* ouest de Paris, qui sont en dehors du territoire marocain.

Vit. L'Espagne s'engage à n'aliéner ni à céder sous aucune forme. même à titre
¡temporaire, tout ou partie de-) territoires désignés aux articles 2, 4 et de la présente

convention.



VtH. Si, dans l'application -tes articles 2, 4 et S de la présente conwntion. une

action militaire s'imposait à l'une des deux partie* contractantes, elle en avertiraitma'
sitôt l'autre partie. En aucun cas. il ne sera fait appel au concours d'une puissance

étrangère.
IX. La ville de Tanger gardera te caractère spécial que lui donnent la présence

du corps diplomatique et ses institutionsmunicipales et sanitaires.
X. Tant que durera l'état politique act'fl, les entreprises de travaux publies,

chemins de fer, routes. canaux, partant d'un point du Maroc pour aboutir dans ta

région visée a l'article 2 et e!M-)XTM.seront exécutées par des sociétés que pourront
constituer des Franqab et des Etpacno~. De mémo, il sera loisible aux Français et

aux Espagnols au Atarec de ft'aMoeiefpourt'eitpioitatioodes mines, earrteres, et géné-

ralement d'entreprises d'ordre économique.
XI. Les écotee et tes ëtabtiMementstespagnols actuellement existants au Maroc se-

Mot respectés. La circulation de la monnaie espagnolene sera ni empêchée ni entra-

vée. Les Espagnols continueront de jouir au Maroc des droits que leur assurent tes

traités, conventions et usages en viffoeu), y compris le droit de navigation et de péche

dans tes eaux et ports marocains.
Xlt. Les Français jouiront dans lei régions désignées aux articles 2, < et S de la

présente convention des mêmes droits qui sont, par l'article précèdent, reconnus aux
t~pa~nctsdans le reste du Maroc.

XIII. Dans le cas où le gouvernement marocain en interdirait la vente sur son
territoire, les deux puissances contractantes s'engagent à prendre dans leurs posses-
sions d'Afrique tes mesures nécessaires pour empécherque les armes et tes munitions

soient introduites en contrebande au Maroc.
XtV. 11 est entendu que la zone visée au paragraphei" de l'articlede la déc)a-

ration franco-anglaisedu 8 avril i904,relative au Maroc et à l'Egypte, commence sur la

cote à trente kilomètres au Sod-Est de Méiitta.
XV. Dans le cas o(t ta dénonciation prévue par le paragraphe a de l'article 4 de la

déclaration franeo.anghlise relative au Maroc et a l'Egypte aurait en lieu, tes gouver-
nements français et espagnol se concerterontpour l'établissement d'un régime écono-

mique qui réponde particulièrementa leurs intérêts réciproque!
XVI. La présente conventionsera publiée lorsque les deux gouvernements joge-

ront, d'un commun accord, qu'elle peut l'être sans inconvénients. En tout cas, elle

pourra être publiée par l'un des deux gouvernementsa l'expiration de la première pé-

riode de son application, période qui est dénoie an paragraphe ï de l'article 2.

En foi de quoi les plénipotentiairesrespectifs ont signé la présente convention et

l'ont revêtue de leurs cachets.

Fait en double exemplaire à Paris, le 3 octobre 1904.

St~M D)!M.*M)S.

Siott~ LSOK Y CAMtU.0.

Espagne et France. LMTt~S ÊCHAttOÊM EMTHE L'AMBASSADEURDB LA RÊPUBUQUE

FRAKÇAMB BM EsfAGNB BT LB MMMTRE
D'ÉTAT

AU SUJET DM A~AtRES MAtMOA)NES,

i" SttPTEMBBE i905.

M. M<!Mtwo Rios, MtttM<)'<<<a<, à M. fa'MtaMa~Mf de la MpM<'<~t<e

y~MpaMe à ttfat~'M.

Saint-SëbMtien,le 1" septembre 1965.

Monsieur t'ambaMadear. Au eoan des conversations que j'ai en l'honneur de

poursuivre avec Votre Excellence, nous sommes tombés d'accord sur t'inMrët qu'i) y

avait à fixer plus en <Mtfdt l'esprit et la portée des principales clauses de la conven-
tion conclue le 3 octobre M04 entre S. M. le Mo: d'Ësp~ne et S. H. le Président de la

République francaiM. en vue de déterminer l'extension des droit!; de l'Espagne et la

garantie de ses interetf dans l'Empire chérifien. de mOnc que t'extension des droits



de la France et la garantie de ses latente au Maroc. Nous avons, en outre, penséqu'eu égard aux déitberations de ta OonférenM internationale demaat~e par le Sultan
du Maroc et dont le programme doit avoir pour but do Oxer tes réformes appropriées
a lit situation actuelle, que le Sultan aura à introduiredans son Empire, ai))*) que les
moyens de subvenir aux frais de ces réformes, Il convenait do déterminer par écrit
un certain nombre de points qui intéressen.tégalement nos deux paya. par suite, Votre
Excellence, comme représentant dûment autorisé de S. K. ie Président de la RépuMi-
que français et du gouverttement fMncats, est tombée d'aeeerd avec moi, comme re.pré.entant dûment autorisé do S.M. le Roi Alphonse XIII et du gouvernementespagnol,
sur tM pointe ci-après

1. Police dM
Les corps de police mititaira qui devront être organisés le plus tût possible dans tes

port* de l'Empire cbériflen devant Ctre formea de troupes ittdigÈnex. la France, d'ac.
cord avec t'Espagne, admet que tous les chefs, officiers et sotts.oMcieM, qui oeront
chargés de l'instruction et du commandementdeodites troupeo dans les ports de Tétouan
et de Larache, devront appartenir à ta nationalité espagnole de son côté, l'Espagne,
d'accord avec la France, admet que tous tes chefs, officiers et soas-oMeieM qui seront
chargés de l'instruotion et du commandement des troupes de police dans tes ports de
Rabat et de Casablanca, devront être de nationalité française. -En ce qui concerne le
port de Tanger, en raison des stipulations de l'article 9 du traite du octobre i9M, il
est convenu que la police de cette ville sera conflée & un corps franco-espagnol com-mandé par un Français. Ce régime sera soumis à révision, à l'expirationde la période
de quinze ans prévue à la convention du 3 octobre 1904.

Il. .St<rMtM<!MM et répression de la COH~e&aMtfedes <tHMM.
Conformémentà l'esprit de l'article i8 dudit traité, et en vue d'assurer son exécution,

il est entendu que, sur terre, la surveillance et la réprMf.ion de la contrebande des
armes demeurent & la charge de la France dans la sphère de sa frontière algérienne,
et à la charge de ~Espagne dans la sphère de toutes ses places et possessionsafricai-
nes. La surveillanceet la répression de cette contrebande sur mer seront confiées &

une division de navires de guerre des deux puissauoes, qui en fixeront tes types. Cette
division sera commandée alternativement, pendant un an, par un oMeier de la marine
de t'une des deux puissances, et, l'annéesuivante, par un officier de la marine de t'au-
tre puissance, le commandementdevait être exercé ta première année par un otncier
de la marine française. Les deux gouvernements établiront d'un commun accord
tes règles i1 observer pour la répression de cette contrebande, lorsqu'ils'agira de l'exer.
ciee du droit de visite, dans le cas où l'exercice de ce droit serait indispensablea i'efu-
cacité de la répression.

111. /n<MM économiques et /!MMC<
En vue d'assurer départ et d'autre dans le sens le plus amical l'exacte interprétation

des articles 10, it et 12 de la convention du 3 octobre i904, it demeure entexdu
l* Que les entreprises des travaux publics, de chemins de fer. de routes et canaux,
d'exploitation de mines et carrières, et toutes autres de caractère commercialet indus-
triel, sur le territoire du Maroc, pourront être exécutéespar des groupesconstitués par
des Espagnols et des Français les deux gouvernements s'obligent mutuellement a
favoriser par tes moyens dont ils disposeront la création de ces entreprises mixtes, surla base de l'égatité des droits des associés, dans la proportion du capital engagé. A
l'expiration du détat de quinze ans. prévu par la convention du 3 octobre i904, les deux
hautes parties contractantes pourront exécuter tes travaux auxquels se réfère le para-graphe précédent, conformémentaux régies qu'il indique, dans leurs zonas d'influence
respectives. 2' Les Espagnols et les Français, ainsi que leurs établissements et
écoles actuellement existants dans l'Empire marocain, seront respectés en tout cas,ils jouiront pour toujours au Maroc, dans l'exercice de leurs professionset la réalisa~



Mon de leurs opératioM commeMiales et indnstrieilet en eonM ou projetées, des
mêmes droits et privittges. de manière que l'état juridique des sujets et ressortissants
des deux nations soit constamment le même. les marchandises des deux pays jouiront,

pour leur introdoetto",circulation et vente dans J'Empire, d'un traitement ideulique.
Les deux hautes partie' contractantes emploieront tous tes moyens pacifiques en leur
pouvoir et se préteront mutueltement leur concours auprt.< du Sultan et du Magbifsn

en vue d'empêcher que, présentement comme dans l'avenir, cette clause ne vienne &

être modifiée par t'antorité marocainepar suite de t'étabtissemeftt de rentes différentes

en ce qui concerne l'état juridique des personnes et toi conditions auxquelles seront
soumises tes marchandises des deux nations. 3' La monnaie d'argent espagnole
continuera & être librement introduite comme elle l'a été jusqu'ici dan)i l'Empire, Mmx

que directoment on indirectement, ou a la suite d'une mesure quelconque prise ou a
prendre, il paiMe être porté atteinte à la liberté de t'introduetio). et de la circulation
ainsi qu'à la valeur libératrice de ladite monnaie. Les deux gouvernementss'ubiigent
respectivement4 ne pM laisser créer d'obstaotes directs ou indirects a ce qui te trouve
énonce au paragraphe précédent, par les inetitutioM commerciales ou tudustrietiei:
oreaniseM dans l'Empire marocain par leurs sujets respectifs et à etnpif'yer tous les

moyens pactOqafs dont chacun d'eux dispose pour que des participations dans te capi-
tat et les travaux de toutes les entreprises publiqucs soient offertes aux sujets de):

deux natioM. 4* Les gouvernements espagnol et français, étant d'accord sur ta né-
cessite de créer au Maroc un établissewoutde crédit sous la dénomination de Banque
d'État ou toute autre, établissement dont la présidence lera réservée à la France en
raison du plus grand nombre d'actions souscrites par eiie:i. «'entendent également sur
tes points suivants a) La participation en actions de toutes espèces et tes parts de
bënenee à réserver a l'Espagne seront supérieures à la part de chacune des autres
puissances prises séparément, la France exceptée. &! Le personnel espagnol de
l'administration do cet établissement et de celle de ses dépendances sera proportionnel

à la part de capital souscrit par t'Espogne. c) Cet établissement pourra se charger

de travaux et de services publics dans i'Kmpife du Maruc. avec )'ati:ten)iment eu en
vertu d'en accord avec Je Sultan. JI pourrnsoit tes exécuter directement, soit les trans-
férer à d'autres groupes ou entreprises. Toutefoii', pour l'exécution de tous ces travaux
et services publics, les stipulations des paragraphes ci-deMus a et b devrontêtre obser-
vées. 8' Les deux gouvernements espagnol et fr<me<us augmenterontd'un commun
accord le nombre uctuei des sujets espagnols detegu6<! dans te service des douanes do

l'Empire, réorganiseen garantie de l'emprunt contracté en dernier lieu par le Sultan
auprès des banques françaises, emprunt dans lequel se trouve englobé l'emprunt
contracté antérieurement pur S. M. ehériBenne auprès des banques espagnoles.

iV

Les deux puissance! s'engagent a observer cet accord, même dans le cas où les sti-
pulations de l'article i1 de la convention de Madrid de 1880 viendraient A ~tre étendues
à toutes les questions d'ordre économique et financier. Hites s'enoreeront. par leur
action paciuque constante auprès du Sultan et du Maghzeu,d'assuror i'aecomptissfment
loyal de tout ce que stipule le présent accord. En outre, t'Ëapatjne étant fermement
décidée à marcher complètement d'accord avec la France, au cours des délibérations
de la Conférence projetée, et la France se proposant d'agir de mtme avec l'Espagne,
il demeure convenu entre les deu< gouvernements qu'ik s'aideront mutuellement et
procéderont d'un commun accord dons lesdites detibërmtioM, en ce qui concerne les
stipulations de ta convention du 3 octobre 1904, dans son interprétation la plus large
et la plus amicale, comme en ce qui concerne les différentobjets du présent accord.

Ils s'engagent euBn & se prêter réciproquementle concours paciuque le plus entier

sur toutes les questions d'ordre génëtat concernant le Maroc, ainsi que le comporte la

cordiale et amicale entente qui existe entre eux par rapport aux atfuires de l'Empire
chéfinen.



~fomt<MM<~f &t ~pM~«?Me ~KpofM <; Madrid et #. NoM~fo ~mtMM<tw
<<*Ntt<.

La même tettM a été adressée le même jour par t'ambMMdeor de la MpubUqua
française au ministre d'État.

PranM. OMMMAttOi: CO MJ~T ce MUCK COMEHNAtfTtt9 AÉMtHtM (AÉROftANM,

BALLONS C)RtQEA6!.BSf:TMt.M)MaUBBMJ,2 AOOTi9i2.

Nous préfet de police Vu i" la toi du 28 ptuvtose M VUt lea arêtes du
gouvernementdes f2 messidor an Vttt et 3 bruoMtre an IX 3" la loi du tO juin 1859
4" le décret du at novembre <9M et la règlement annexe, Mr la circulation aérienne
50 la dépêche de M. le ministre dM travaux publics en date du 9t Joittet i9t3
Considérantqu'il y a lien de prévenir les accidents qui peuvent résulter de la circula-
tion dM aéronefa an-deMoe de la ville <te Paris et dee communes du département de
la Seine Sur ta proposition du secrétaire général OfdMnoM ce qui suit:z

Article i". tt eot interdit aux pUotea d'&ëMnetd'atterrir dana l'enceinte de la ville
de Paj'ie. En ce qui concerne lell communes du département de la Seine, il est
également interdit d'y atterrir à moiM de 800 mètrea des agglomérations, exception
faite pour les ohamps d'aviation autoriséepar l'administrationet aux jours et heures
indiqués par elle.

Art. 2. Les appareila d'aviation ne pourront turvotet h fille de Pâtit et les com-
mnnea du département de la Seine qu'en se tenant à une hauteurtelle qu'en cas d'ar-
rêt du moteur ita puissent, descendant en vol plane, atterrir en dehors des aggtcmera.
tione. En cas d'atterrissage dans le département de la Stine sur un emplacement
autre que ceioi de. champs d'aviation autorisés, le pilote ne pourra enectner un noc-
veau départ qu'après avoir obtenu de nous une autorisation'peciata.

Art. 3. iLe directeur de la poMce munieipaie et tes agents ptacés sous ses ordres,
t'intpecteu);divisionnairede ia olrculation et des transports, l'ingénieur en ohel des
mines de l'arrondissementde Paris et tes agentsplacés sous <es ordres, le cotoaeioom.
mandant la tepon de la garde rëpabUc 'ine, le colonel commandant la légion de gen-darmerie de la Seine, tes commissairesde police de la ville de Pari., les maires et tes
commissairesde police des communes du départementde la Seine sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance qui sera publiée et
affichée.

Paris, le S août iM2.
tept-eyetoepoMee,

MHM.


